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Point de situation du 23 avril 2020 

INFORMATION CORONAVIRUS 
 
POINT DE SITUATION 

 
EN FRANCE 

• 21 340 décès (13 236 à l’hôpital et 8104 en Ehpad) 
• 5 218 personnes en réanimation 
• 40 657 cas guéris 

  
DANS LE MONDE 

• + de 180 000 morts  
• + de 2 600 000 cas 

  
Les trois pays les plus touchés par le Covid-19 sont les États-Unis (830 000 cas et 
45 000 décès), l'Espagne (208 000 cas et 21 200 morts), et l'Italie (187 000 cas et 
25 000 morts). Côté Royaume-Uni, le bilan est toujours très élevé avec 18 100 décès 
au total. 
 

LES TEMPS FORTS 
 
Mercredi 22 avril 
 

• Le PR est en Bretagne mercredi pour soutenir la filière agricole et alimentaire 
frappée par l'épidémie, mais sans ses ministres qui rendent leurs copies sur le 
déconfinement le même jour à Paris. 

• Les admissions dans les services d'urgence des Hôpitaux de Paris ont été 
divisées par deux depuis le début du confinement, a indiqué mercredi l'AP-
HP, qui s'inquiète d'un renoncement aux soins pour les pathologies graves, en 
particulier le cancer. 

• Le ministre des Solidarités et de la Santé annonce près d’un milliard d’euros 
de versements de recettes supplémentaires ou anticipées aux établissements 
de santé pour faire face à la crise du COVID-19. 

• Les membres du gouvernement réunis en Conseil des ministres remettent à 
Matignon leur plan de déconfinement annoncé à partir du 11 mai. 

• La nicotine pourrait avoir un effet protecteur contre l'infection par le nouveau 
coronavirus, avancent des chercheurs en France où des essais préventifs et 
thérapeutiques vont être entrepris avec des patchs à la nicotine, à l'hôpital de 
La Pitié-Salpêtrière à Paris. 

• Trente-deux personnes sont décédées entre mars et mi-avril au centre 
hospitalier de Pont-de-Veyle (Ain), où la direction a admis l'existence, passée 
inaperçue, d'un "cluster" de malades souffrant du Covid-19.  

 
Jeudi 23 avril 

• Édouard Philippe doit réunir jeudi après-midi par visio-conférence les 
présidents de régions afin notamment d'aborder "la préparation de la stratégie 
de déconfinement", a indiqué Matignon. 



  

• Édouard Philippe fait une visite surprise à Strasbourg pour y rencontrer la 
direction des hôpitaux universitaires ainsi que quelques élus. L'objectif est 
d'évoquer le calendrier du déconfinement.   

 
LES PRINCIPAUX SUJETS DE DISCUSSION 

 
Nous en sommes au 38e jour de confinement en France. Parmi les points à retenir ce 
matin : 
 

• La presse en ligne rapporte qu’E. Macron va s’entretenir ce jeudi avec des 
maires et les représentants de leurs associations afin d’évoquer les 
modalités du déconfinement ainsi que la réouverture des établissements 
scolaires. Les journalistes considèrent que face aux demandes des élus 
locaux, le PR a abandonné le principe d’une sortie centralisée, et jugent que 
l’Exécutif veut désormais placer l’échelon local au cœur du processus de 
déconfinement. Enfin, les publications relaient les propos du président de 
l'Assemblée de Corse selon lesquels l'ouverture des crèches et des écoles le 
11 mai représenterait « un risque inacceptable pour les Corses ». 

 
• Alors que les journalistes se montrent optimistes face à la diminution du 

nombre de patients en réanimation pour le quatorzième jour consécutif, 
plusieurs articles relaient l’appel de l’Académie de médecine selon lequel 
les Français doivent porter des masques dès qu’ils sortent sans attendre 
le déconfinement. Dans le même temps, les rédactions s’interrogent toujours 
sur la capacité de la France à équiper l’ensemble de sa population. 

 
• Plusieurs commentateurs constatent avec inquiétude que les travaux 

épidémiologiques menés par l'Institut Pasteur dans un lycée de Crépy-
en-Valois confirment le faible taux de personnes présentant des anticorps 
contre le virus. Les articles précisent que seul 26% des enseignants, lycéens 
et leurs familles ont été infectés au sein de l’un des épicentres de l’épidémie 
et rapportent la prudence de certains chercheurs concernant un 
déconfinement prématuré. 

 
• Les médias en ligne relèvent que 10,2 millions de salariés sont désormais 

concernés par le chômage partiel et remarquent que les embauches dans 
le secteur privé ont connu une baisse mensuelle historique au mois de mars. 
Sur un ton factuel, les articles en ligne font état du vote par le Sénat du PLFR 
et précisent que quelques modifications ont été apportées, dont le plafond des 
dons au profit d'associations qui a été relevé. Enfin, la presse souligne que 
députés et sénateurs doivent se réunir ce jeudi en commission mixte paritaire 
afin de s'accorder sur un texte commun. 

 
• Plusieurs médias avancent ce matin que parmi les 10.000 respirateurs 

produits par des industriels français, 8.500 seraient inadaptés aux salles 
de réanimation et destinés aux ambulances. Les articles se font également 
l’écho des critiques de la sphère médicale concernant le manque d’utilité de 
ces respirateurs. Du côté des oppositions, le procès en « incompétence » des 
autorités refait nettement surface ce matin. 

 
• Dans le monde :  

o Tandis que le bilan mondial de l’épidémie s’élève à plus de 180.000 
décès, quelques articles titrent sur la perspective d’un 
déconfinement progressif en Europe et détaillent sur un ton neutre 



  

les différentes mesures prévues par les États pour lever les restrictions 
de déplacement.  

o Par ailleurs, plusieurs commentateurs observent avec une certaine 
préoccupation l’avertissement de l’OMS selon lequel le virus « nous 
accompagnera pendant longtemps ». 

o Remarquant la multiplication des essais cliniques dans le monde, les 
journalistes signalent avec espoir qu’une étude impliquant jusqu’à 
300 000 personnes va tenter de déterminer sur les 12 prochains 
mois le taux d’infection de la population et le nombre de 
personnes ayant développé des anticorps contre le coronavirus. 

 
 

LES ANALYSES MÉDIATIQUES À RETENIR DE LA VEILLE 
 
Pour les médias, les inquiétudes des enseignants et des parents demeurent au 
sujet d'une réouverture des écoles le 11 mai 
 
La réouverture des écoles focalise encore une large partie de l'attention avec de 
nombreuses Unes sur le sujet hier. Dans l'ensemble, les journalistes s'accordent à dire 
que les pistes dévoilées par le ministre de l'Éducation n'ont pas rassuré les parents 
d'élèves et les enseignants ("mauvaise note avant la rentrée" / Courrier Picard, "les 
inquiétudes persistent sur les mises en œuvre d'un tel dispositif" / La Dépêche). Et 
pour cause :  
- sur le plan sanitaire, de nombreuses questions demeurent selon eux : les locaux 
seront-ils désinfectés ? Le port du masque sera-t-il imposé ? Les enfants seront-ils 
dépistés ? Comment faire respecter les gestes barrières dans les transports scolaires 
?  
- plusieurs réclament un avis du Conseil scientifique sur la réouverture des écoles.  
- les enseignants continuent de s'interroger sur la façon d'allier les cours à l'école et 
enseignement à distance. De leur côté, les parents se demandent comment ils vont 
pouvoir reprendre le travail tout en gardant leurs enfants une semaine sur deux.  
- les syndicats dénoncent la précipitation du ministre.  
 
Sur les réseaux sociaux, le sujet fait massivement réagir les internautes depuis les 
annonces de J-M. Blanquer. Parmi ceux qui s'expriment, plusieurs parents d'élèves 
affirment qu'ils ne remettront pas leurs enfants à l'école avant la rentrée de septembre.  
 
Les premières pistes du plan de déconfinement d'ores et déjà décryptées  
 
De manière générale, les médias continuent de s'intéresser au plan de déconfinement 
qui sera détaillé d'ici une dizaine de jours et qu'ils présentent comme un véritable 
"casse-tête". Si pour le moment, rien n'est, selon eux, acté - les ministres devant 
présenter une première mouture de leur feuille de route au PM hier - plusieurs croient 
toutefois savoir que le Gouvernement :  

- ne prévoit pas de régionalisation de ce plan mais entend laisser une forte 
autonomie aux maires pour des adaptations du plan au niveau local. Une 
demande formulée par plusieurs élus dans la presse (H. Morin, R. Muselier).  
- devrait se prononcer pour le maintien de la limitation des déplacements entre 
les régions dans un premier temps. Une manière d'éviter que les gens se ruent 
sur les plages, décryptent certains. Avis partagés des internautes entre ceux 
qui jugent une telle décision pertinente et ceux qui se montrent plus 
circonspects : parmi eux, ceux travaillant dans une région voisine s'inquiètent 
de ne pas pouvoir retourner travailler. D'autres craignent des répercussions 
sur le secteur du tourisme.  
- souhaite rouvrir les restaurants, bars et cafés mi-juin. Preuve, pour certains, 
que le Gouvernement a conscience de l’importance de la restauration dans le 



  

tissu économique français. Surtout, saluent certains éditorialistes, cela 
permettrait à ces professionnels d'avoir un horizon (à noter qu'au Luxembourg, 
l'absence de date pour la réouverture des restaurants suscite des critiques de 
ces derniers).  

 
 

LES DERNIÈRES PRISES DE PAROLE 
 

Martine Aubry – 22/04/20 
  
Invitée du JT de France 2 ce mercredi soir, la maire de Lille, dont la parole est rare 
dans les médias nationaux, a appelé le gouvernement à « faire confiance » aux élus 
locaux plutôt que d’imposer un déconfinement centralisé sans tenir compte des enjeux 
territoriaux. Au sujet des écoles, elle a indiqué que les locaux des écoles lilloises ne 
permettront pas d'accueillir tous les élèves,  à compter du 11 mai, dans le respect des 
mesures de distanciation et des gestes barrières. 
 

• "C'est compliqué et c'est difficile le déconfinement", a d'abord prévenu la 
maire socialiste de Lille, Martine Aubry, interrogée mercredi soir au 20 heures 
de France 2. "On doit chacun apporter notre pierre, comme on le fait depuis le 
début de cette crise majeure".  

• Martine Aubry estime qu'en raison des impératifs de "distanciation" et de 
respect des "gestes barrières", les locaux des écoles lilloises "ne permettent 
pas d'aller au-delà de ces trois niveaux en maternelle et en élémentaire". 
"Après se pose le problème de la cantine, mais c'est secondaire par rapport 
aux locaux", ajoute la maire de Lille.  

• "Je comprends bien que dans plein de communes - notamment les communes 
rurales qui ont de grandes écoles et qui sont parfois dans des régions qui n'ont 
pas été touchées - la rentrée sera possible pour tout le monde", estime-t-
elle. "Mais moi, je le dis ici à Lille, la sécurité sanitaire, c'est le plus important. 
Je ferai tout pour réussir et appliquer les décisions du gouvernement. Pour 
l'instant, nous ne pouvons - et je ne vois pas comment on pourrait faire 
autrement - qu'appliquer la première étape et aider au soutien scolaire comme 
on le fait depuis le début de la crise pour les autres enfants".     

• "Je crois qu'il va falloir que le gouvernement nous donne des directives 
générales et qu'il nous fasse enfin confiance", plaide-t-elle. "C'est la sécurité 
de nos concitoyens - et en l'occurrence pour moi, des Lilloises et des Lillois - 
qui m'importe le plus". 

 
Jérôme Salomon – 23/04/20 

  
La mission d'information parlementaire sur la gestion de l'épidémie de coronavirus par 
le gouvernement poursuit ses auditions. Jeudi 23 avril, Jérôme Salomon, directeur 
général de la santé, est entendu à partir de 10h30, avec Katia Julienne, directrice de 
l’offre de soins.  

• "Nous avons eu à gérer, et il faut le partager avec les parlementaires, 
énormément d'incertitudes scientifiques (...) mais en même temps, il n'y a 
jamais eu autant de production de connaissances en un temps aussi 
court", a relevé Jérôme Salomon. 

• En France, "nous aurons multiplié les capacités de tests : nous avons 
commencé à 5 000 tests par jour, nous avons désormais un objectif de 700 000 
tests par semaine", a-t-il ajouté. 



  

• « La pandémie a un caractère exceptionnel, elle a été comparée à la peste », 
selon Jérôme Salomon. Il souligne également la « brutalité » de la crise. « Il y a 
trois mois, le 23 janvier dernier, il n'y avait aucun cas de coronavirus en 
France », explique-t-il. 

 
Bruno Le Maire – 23/04/20 

 
Invité de la matinale de France Info, Bruno Le Maire a indiqué qu’il souhaitait que tous 
les commerces puissent rouvrir le 11 mai, sauf la restauration. 
 

• "Nous sortons de la phase de crise, nous allons aborder une deuxième phase 
de transition dans laquelle l'activité va reprendre", a annoncé jeudi 23 avril sur 
France Info Bruno Le Maire, ministre de l'Économie et des Finances. "Nous 
souhaitons que tous les commerces puissent rouvrir le 11 mai, par principe 
d'équité, je laisse simplement de côté la restauration, les bars et les cafés qui 
feront l'objet d'un traitement spécifique", a précisé le ministre. "Dans un 
troisième temps il y aura un retour à la normale pour l'activité économique mais 
nous n'y sommes pas", prévient-il. 

• Concernant la restauration, "rien ne serait pire pour cette profession que de 
rouvrir dans la précipitation, assure Bruno Le Maire. Ce serait la pire des 
méthodes en la matière". Certains médias ont avancé la date du 15 juin pour 
cette réouverture mais le ministre déclare ne pas être en mesure de 
confirmer. "Aucune date n'a été fixée", affirme Bruno Le Maire. 

• La reprise doit se faire avec des "principes les plus clairs possibles pour tous 
les Français, insiste Bruno Le Maire. Le premier c'est la sécurité sanitaire. Il 
faut que tous les commerces qui rouvrent, les activités qui reprennent se 
fassent dans des conditions de sécurité sanitaire totale pour les salariés, les 
entrepreneurs et les commerçants." "Sécurité sanitaire, simplicité de ce retour 
à l'activité économique, et équité", résume Bruno Le Maire. 

 

LES UNES DU JOUR 
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